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res austro-allemands de biens situés soit en Tchécoslovaquie, Yougoslavie, Pologne. Certaines 
exploitations concessionnées, mines ou chemins de fer par exemple, seront expropriées, mais 
moyennant indemnité convenable payée au propriétaire par l’Etat qui procède à l’expropria­
tion.

e) CONCERNANT LA  HONGRIE.
L’Entente ne fait aucune différence entre ce pays et l’Autriche allemande; les conditions impo­
sées aux deux pays s’inspireront du même esprit. Les mesures de confiscation et de communica­
tion prises par le Gouvernement des Conseils en Hongrie sont aux yeux de l’Entente nulles et 
non avenues. La liquidation même, en Hongrie, des biens austro-allemands ne sera pas admise. 
Au sujet de la déclaration des créances étrangères requise par le Gouvernement hongrois, les 
pays de l’Entente, aujourd’hui encore en guerre avec la Hongrie, n ’y procèdent pas. Il est proba­
ble qu’une protestation officielle contre toutes les mesures économiques d ’expropriation prises 
par la Hongrie sera rendue officielle avant peu.

f) IM PRESSIONS D ’ENSEMBLE.
La situation de l’Autriche allemande est envisagée d’une façon extrêmement pessimiste en 
France, tout spécialement par M. Chevalier qui a pu se rendre compte de visu de l’état de ce 
pays. Le problème de la reconstitution de l’Autriche est probablement sans solution; la ruine et 
la faillite du pays sont certaines et par conséquent la position des porteurs de valeurs autrichien­
nes est très compromise. Les établissements de crédit de Vienne sont, les uns et les autres, con­
damnés au krach. Vienne se dépeuplera certainement, c’est une tête sans corps, c’est-à-dire sans 
moyens d’existence. L’Entente ne peut pas sauver complètement l’Autriche allemande; elle ne 
veut pas le faire en imposant des sacrifices disproportionnés à ses propres peuples ou à ses alliés 
des pays slaves; tout au plus cherchera-t-elle à empêcher la catastrophe d ’une ruine totale 
accompagnée de famine et de révolution. La seule chance de salut serait dans l’appoint de gros 
capitaux américains. Mais les Américains paraissent se désintéresser de l’Autriche allemande; 
ils viennent de donner une preuve très claire de cette indifférence en se retirant de la commission 
financière pour l’Autriche-Hongrie; les délégués américains ont en effet regagné les Etats-Unis, 
ne laissant derrière eux qu’un secrétaire chargé de les renseigner sur les décisions prises.
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Procès-verbal de la séance du 15 juillet 1 9 1 9 1 

2547. Agrégation de Täufers

Département politique (Affaires étrangères). Proposition du 3 juillet 1919

Par sa décision du 9 mai2, le Conseil fédéral a approuvé la proposition du 
Département politique et a pris la résolution que l’incorporation de Täufers ne 
devait pas être prise en considération. Depuis lors, M. le Conseiller aux Etats

1. Etaient absents: E. Müller, R. Haab, E. Schulthess.
2. Non reproduite, cf. E 1004 1/271, n° 1670. Dans cette séance, le Conseil fédéral s ’occupait de 
toutes les agrégations territoriales en question; sur l ’ensemble de cette question, cf. E 2001 (B) 
1/14.
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Brügger a transmis au Département politique des pièces3, émanant de la com­
mune de Münster, en demandant au Département politique d’examiner à nou­
veau la question de l’agrégation de Täufers. Le Département politique n’a pas 
manqué de transmettre tous ces documents au Département militaire en le priant 
de vouloir bien lui faire connaître son opinion. Le Département militaire a remis 
au Département politique un rapport de l’Etat-Major de l’Armée. Celui-ci abou­
tit à la conclusion qu’au point de vue strictement militaire une incorporation de 
Täufers apporterait de précieux avantages et aucun inconvénient, tandis qu’au 
point de vue politico-militaire, cette agrégation serait plutôt désavantageuse. Les 
avantages positifs l’emportent de beaucoup sur les inconvénients, mais la ques­
tion ne présente qu’une importance très inférieure dans l’ensemble du système 
défensif de la Suisse, et l’agrégation de Täufers n’empêcherait pas la vallée de 
Münster de rester militairement un poste très exposé.

Malgré les avantages militaires que présenterait l’incorporation de Täufers, et 
même si ces avantages étaient beaucoup plus considérables, le Département poli­
tique maintient sa proposition de ne pas prendre en considération la requête des 
habitants de Täufers. Le Département estime en effet qu’il est de la plus grande 
importance d’éviter en ce moment toute discussion territoriale dans les régions 
qui touchent aux frontières italiennes et aux contrées dont la possession peut être 
contestée par l’Italie.4 Le mouvement nationaliste italien est exaspéré par les der­
niers événements et certains éléments italiens suivent de très près les manifesta­
tions de l’opinion publique tessinoise, ou tout au moins de la petite fraction de la 
population de ce canton qui s’appuie sur la Dante Alighieri et cherche un contact 
plus étroit avec l’Italie. L’Italie ne fait rien pour améliorer les relations de fron­
tière entre les deux pays et pour régler d’une manière satisfaisante les petites 
questions en cours, et la Légation d’Italie à Berne ne paraît pas animée d’un

3. Cf. E 2001 (B) 1/14.
4. Au sujet de la frontière italo-suisse, notamment de l ’enclave de Campione, le Ministre de 
Suisse à Rome, G. Wagnière, écrit le 2 juillet une lettre confidentielle au Chef du Département 
politique: [...]j’ai reçu hier la visite d’un député italien, tessinois d’origine, propriétaire au Tes­
sin et sur les sentiments duquel je crois pouvoir compter. Il arrivait de la Consulta et se montrait 
assez alarmé d’une conversation qu’il avait eue avec un personnage qu’il n’a pas voulu me nom­
mer, mais qui est un des collaborateurs de M.Manzoni. «Les influences nationalistes», m’a-t-il 
dit, «exercent une pression sur le Ministère au sujet de cette affaire de Campione. Au moment 
où l’Italie se prépare à de cruelles déceptions dans l’Adriatique, elle ne voudrait pas s’exposer à 
des ennuis sur notre frontière et peut-être même y cherche-t-elle de faciles compensa­
tions».Mon interlocuteur qui fait de longs séjours sur les bords du lac de Lugano et qui connaît 
fort bien les choses et les gens, ne m’a pas caché que le mouvement irrédentiste, si peu important 
qu’il soit dans le Tessin, pouvait être constamment exploité dans les milieux officiels italiens. 
«Evitez», m’a-t-il dit, «tout acte qui puisse porter préjudice à la population même de Campione, 
car on ne manquerait pas d’en faire un sujet de scandale.»
[ . . . ]
Il nous faut donc montrer la plus grande circonspection dans tout ce qui concerne nos relations 
avec l’Italie, à la frontière tessinoise et éviter des actes qui ne seraient pas commandés par une 
nécessité absolue et qui pourraient fournir un aliment bien venu à une certaine presse toujours 
en quête d’incidents.
[ . . . ]

(E 2300 Rom, Archiv-Nr. 19).

dodis.ch/44229dodis.ch/44229

http://dodis.ch/44229


16 J U I L L E T  1919 47

esprit conciliant. Dans un moment délicat comme celui que la Suisse traverse, il 
faut absolument éviter toute contestation territoriale avec l’Italie, et la question 
de Täufers serait de nature à créer des difficultés avec nos voisins du sud.

En se basant sur ces considérations, le Conseil fédéral décide de maintenir sa 
décision du 9 mai, à teneur de laquelle l’incorporation de Täufers n’est pas prise 
en considération.
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L ’Ambassade de France à Berne à la Division des Affaires étrangères du
Département politique

N n° 451 — H .U rgent Berne, 16 juillet 1919

L’Ambassade de France a l’honneur de remettre, au nom de M. Clemenceau, 
Président de la Conférence de la Paix, la communication suivante au Gouverne­
ment fédéral1 :

«D’après les informations reçues par les Gouvernements des principales Puis­
sances alliées et associées, Bela Kun a donné l’ordre aux banques établies sur le 
territoire hongrois de mettre à sa disposition tous les titres et valeurs qu’elles ont 
en dépôt, et il semble que cet ordre ait déjà eu un commencement d’exécution.

Les Gouvernements des Puissances alliées et associées déclarent de la façon la 
plus formelle qu’ils considèrent cet acte comme un vol qualifié et ils déclarent 
pour nulles toutes les mesures de confiscation décrétées par Bela Kun.

Les Gouvernements des principales Puissances alliées et associées attirent 
l’attention du Gouvernement fédéral sur le danger que présente pour toutes les 
nations la constitution d’un fonds destiné à soutenir toute la propagande subver­
sive en pays allié.

Il leur semble qu’une action commune est indispensable pour détruire cette 
politique, pour protéger les intérêts des déposants menacés par cette spoliation.

En conséquence, ils proposent au Gouvernement fédéral d’interdire ou tout 
aji moins de surveiller l’importation et la négociation de tous les titres et valeurs 
provenant de la Hongrie.

En outre un contrôle pourrait utilement être établi sur tous les titres hon­
grois».2

1. L e 22 juillet, le Chargé d ’Affaires de la Légation britannique à Berne, L ord  A cton, a fa it une 
démarche analogue auprès du Départem ent politique, cf. E 6001 ( A ) / 1—3.
2. Par notes identiques transmises le 13 août aux Légations de France et de Grande-Bretagne à 
Berne, le D épartem ent politique répondait, sur la base de solides études effectuées par l ’adm inis­
tration compétente: / . . ./L e  Gouvernement de la Confédération a toutefois le sentiment que les 
changements qui se sont produits dans le Gouvernement de la Hongrie ont pour effet de rendre 
inutiles les mesures qu’il a envisagées. (E  2001 (B ) 3 /7 4 ).
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